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	PLATS TÉMOINS ET TIAC


A - Les plats témoins
Les plats témoins sont des échantillons représentatifs des différents plats distribués aux consommateurs, qui sont mis à disposition des services officiels de contrôle pour être prélevés en cas de suspicion de Toxi-Infection Alimentaire Collective (TIAC).
1 - Dispositions générales
De manière générale, les plats témoins doivent être réalisés pour les denrées préparées ou manipulées servies à plusieurs consommateurs (au minimum deux rationnaires-portions). Ils ne sont pas nécessaires pour les aliments pré-emballés (fromages en portion, yaourts...), le pain, et les fruits et la biscuiterie sèche.

Par ailleurs, les plats témoins ne seront pas prélevés pour les régimes présentant des modifications mineures (repas sans sel par exemple), ni pour les produits préparés à la vue du consommateur (grillades, frites, wok, plancha, etc...), à la demande (le minimum exigible étant est d'assurer une traçabilité correcte).

Les prélèvements de plats témoins doivent être réalisés en fin de service (exclure les prélèvements en sortie de cuisson, avant mise en distribution sur le self,...). En office satellite, le cas échéant, les plats témoins doivent avoir subi l’étape de remise en température.
La quantité prélevée par denrée doit être au moins égale à 100g. Chaque échantillon doit être clairement identifié et conservé individuellement, au minimum 5 jours après la dernière date de consommation, au froid positif (0 à +3°C).

Les plats témoins sont réservés exclusivement aux services officiels de contrôle qui viendront les prélever en cas de suspicion de TIAC.
2 - Dispositions relatives aux cuisines centrales et cuisines sur place
Pour les cuisines centrales, les plats témoins doivent être réalisés de manière systématique pour les denrées préparées ou manipulées servies à plusieurs consommateurs.

Dans la mesure du possible, il convient de faire conserver comme plat témoin, ou en plus du repas conservé sur site, un repas qui aura fait l'objet du circuit de distribution le plus long.

Pour les cuisines sur place, il faut distinguer le cas des menus multiples (ex : hôpitaux), pour lesquels un prélèvement systématique doit être effectué (sauf plats comportant des modifications mineures comme les plats sans sel), et le cas des choix multiples (ex : self d'entreprise), pour lesquels un prélèvement doit être prévu par famille de produits (conformément à l’analyse des dangers effectuée).

Un plat servi à deux repas (midi et soir par exemple) doit faire l'objet de deux prélèvements différents.
3 - Dispositions relatives aux restaurants satellites et offices pavillonnaires
En restaurants satellites, les plats témoins doivent être réalisés pour les produits fabriqués sur place ou pour les produits livrés subissant des manipulations s'il y a manipulation uniquement (découpage, tranchage, hachage, mixage, moulinage) au niveau du satellite. La décongélation, l'assemblage, le dressage, l'assaisonnement et la remise en température ne sont pas considérés comme sont des opérations et non des manipulations.

Si les cuisines satellites ne sont pas gérées par la cuisine centrale, il est recommandé de réaliser les plats témoins pour toutes les denrées, même en l’absence de manipulation (problème de responsabilité).
4 - Cas particulier des plateaux de fromages
Deux possibilités sont envisageables pour les prélèvements des plats témoins dans le cas des plateaux de fromages (fromages à la coupe) :
-
prélever un fromage par jour minimum, de manière à ce que tous les fromages servis durant la semaine aient fait l'objet de plats témoins,
-
conserver en plat témoin la dernière portion de chaque lot.
B - Suspicion de toxi-infection alimentaire collective
Un foyer de toxi-infection alimentaire collective (TIAC) est défini par l'apparition d'au moins deux cas groupés d'une symptomatologie similaire, généralement digestive, dont on peut rapporter la cause à une même origine alimentaire.
Les micro-organismes mis en cause le plus fréquemment :
•
Salmonelles
•
Staphylocoque Doré
•
Clostridium Perfringens
•
Bacillus Cereus
•
Escherichia E-Coli
•
Listéria

L’Agence Française de Sécurité Sanitaire des Aliments (AFSSA) met en ligne sur son site, les particularités de ces différends microorganismes pathogènes fréquemment responsables d’intoxications alimentaires.
Plusieurs services de l’État et leurs partenaires participent à la surveillance et à la gestion des TIAC sur l’étendue du territoire national. Nonobstant l’organisation engagée au titre de la révision générale des politiques publiques (RGPP) depuis 2008, ces principaux acteurs sont les suivants :
-
La Direction générale de la santé (DGS) est chargée de l'élaboration de la politique de santé et contribue à sa mise en œuvre. À ce titre, en liaison avec les autres directions et services du ministère, avec les établissements ou organismes qui en dépendent et avec les agences compétentes, elle veille à la qualité et à la sécurité des soins, des pratiques professionnelles et des produits de santé. La DGS définit, pour le compte du ministère chargé de la santé, les actions de prévention, de surveillance et de gestion des risques sanitaires liées aux milieux.
-
Les Agences régionales de santé (ARS) et les délégations territoriales (DT-ARS) sont responsables de la mise en œuvre, dans le département, des politiques sanitaires, médico-sociales et sociales définies par les pouvoirs publics. Elles assurent un rôle de veille et d'alerte sanitaires dans le domaine infectieux (maladies, expositions), des effets de l'environnement sur la santé humaine (eaux, air, sols) et des risques toxiques (nucléaires, bactériologiques, chimiques).
-
La Direction générale de l’alimentation (DGAL) coordonne l’action des directions et des services relevant du ministère en charge de l’alimentation, dans les domaines relatifs à la santé des plantes, des animaux et du contrôle de la qualité des produits agricoles et alimentaires. Dans le domaine de la sécurité de la chaîne alimentaire, elle participe à l’élaboration de la législation et de la réglementation relatives à l’alimentation, notamment celle relative à la sécurité sanitaire des produits agricoles, y compris les produits de la mer, d’aquaculture marine et continentale, et des aliments. Elle participe également à l’élaboration des règles relatives à l’hygiène des conditions de production, transformation, transport, stockage et distribution des aliments et de leurs matières premières. Elle veille à l’application de ces dispositions, tant au niveau de la production que dans les circuits commerciaux ou dans les lieux de consommation collective.
-
Les Directions départementales en charge de la protection des populations (DD(CS)PP) et les DSV (directions des services vétérinaires situées dans les départements d'Outre-mer) sont les services de contrôle chargés de la sécurité des aliments, de la santé et de la protection animales. Dans un objectif global de protection de la santé publique, les DDI contrôlent l'application des réglementations permettant de lutter contre les maladies d'origine animale transmissibles à l'homme. Elles veillent à la salubrité et à la maîtrise de l'hygiène des denrées alimentaires et mènent des actions de prévention des risques de contamination des aliments. Elles procèdent à des inspections et au suivi des autocontrôles des entreprises et mettent en œuvre chaque année les plans de surveillance et de contrôle de la contamination des denrées alimentaires.
-
La Direction générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes (DGCCRF) poursuit trois objectifs : garantir le bon fonctionnement et la transparence des marchés, protéger les intérêts des consommateurs et protéger la sécurité et la santé des consommateurs. Dans le domaine de la sécurité de la chaîne alimentaire, les interventions de la DGCCRF sont centrées sur la sécurité des aliments destinés à l’homme ou à l’animal. Elle participe ainsi aux contrôles des réglementations qui visent à circonscrire les risques que pourraient entraîner pour l’homme ou l’animal les substances dont la présence dans les aliments est soit intentionnelle (additifs, arômes, nouveaux ingrédients alimentaires, auxiliaires technologiques, OGM), soit non intentionnelle (contaminants biologiques, contaminants chimiques d’origine agricole, environnementale ou industrielle…).
-
Les DD(CS)PP ou, dans les départements d'outre mer, les DRCCRF (Directions régionales de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes) sont chargées de mettre en œuvre le programme national annuel défini par la DGCCRF (la directive nationale d’orientation) notamment en matière de sécurité sanitaire des aliments.
-
L’Institut de veille sanitaire (InVS) est chargé de la surveillance et l'observation permanentes de l'état de santé de la population, de la veille et la vigilance sanitaires et de l'alerte sanitaire. Il contribue à la gestion des situations de crise sanitaire.
-
L'InVS dispose d'antennes régionales, les Cellules interrégionales d’épidémiologie (Cire) qui sont à la fois des structures spécialisées en épidémiologie d'intervention et des structures d’animation et de coordination de la veille sanitaire. Les Cire sont localisées au sein des ARS, au plus près de l’autorité sanitaire. Les Cire fournissent aux services déconcentrés de l'État un appui méthodologique et une expertise indépendante des signaux d’alerte sanitaire. Elles animent la veille sanitaire en région, pour le compte de l’InVS.
-
Les Centres nationaux de référence (CNR) définis à l’article L 1413-4 du code de la santé publique ont un rôle d’expertise, assurent l’identification ou le typage des souches ou des toxines d’origine humaine et contribuent, pour certains d’entre eux, à la surveillance épidémiologique d’agents à transmission alimentaire pouvant être à l’origine de TIAC. Citons à titre d’exemple la surveillance des listérioses assurée par le CNR des Listeria (Institut Pasteur Paris), celle des salmonelloses réalisée par le CNR des Salmonella (Institut Pasteur Paris) ou bien encore la surveillance effectuée par le CNR des Campylobacter (Université Victor Segalen Bordeaux 2).
-
Les Laboratoires nationaux de référence (LNR) définis à l’article L.202-2 du code rural peuvent être amenés, dans le cadre de leurs missions, à réaliser des analyses officielles, notamment pour la confirmation de résultats d’analyses réalisés par des laboratoires agréés ou reconnus à partir de denrées alimentaires. De plus, dans le cadre de certains réseaux de surveillance, par exemple la surveillance des salmonelloses, une comparaison des souches alimentaires et humaines isolées respectivement par le LNR (ANSES Ploufragan associé à l’ANSES – Laboratoire de sécurité des aliments de Maisons-Alfort) et par le CNR (Institut Pasteur Paris) peut-être effectuée.
-
Les médecins et biologistes, en exercice publics ou privés constituent autant de sources de signalement de TIAC.

Conformément à l'arrêté du 21 décembre 2009 relatif aux règles sanitaires applicables aux activités de commerce de détail, d'entreposage et de transport de produits d'origine animale et denrées alimentaires en contenant, le responsable d'un établissement de restauration collective est tenu de signaler, dès qu'il en a connaissance, à l'ARS ou à la DDI, toute survenue d'un effet indésirable inhabituel pouvant être lié à la consommation d'aliments dans son établissement, chez au moins deux consommateurs.

La gestion d’une TIAC nécessite :
-
Une enquête épidémiologique permettant de recueillir et d’analyser les données indispensables pour :

· connaître les circonstances précises de l’incident (lieu, temps et personnes) ;

· déterminer le/les aliments ayant la plus grande probabilité d’être à l’origine des troubles ;

· orienter ou confirmer les analyses microbiologiques subséquentes.

L’enquête épidémiologique relève de la compétence des ARS en lien avec les Cire.

La brochure n°1487 "Toxi-infections alimentaires collectives – Déclaration, Investigation, Conduite à tenir" fournit les informations détaillées relatives à l’enquête épidémiologique réalisée par l'ARS.
-
Éventuellement, des prélèvements en vue d’analyses microbiologiques ou de recherche d’un autre contaminant chez les malades et dans les aliments, voire même chez le personnel de l’établissement qui a fabriqué l’aliment suspect.

Les prélèvements sur les malades, le personnel et l’eau sont demandés par les ARS. Les prélèvements sur les aliments relèvent de la compétence des DDI (en particulier les plats témoins).
-
Des investigations relatives à la sécurité sanitaire des aliments (sous l’intitulé « étude de la chaîne alimentaire » dans la brochure n°1487 susvisée) afin de déterminer les facteurs ayant pu favoriser le développement microbien et/ou la production de toxines. Les investigations relatives à la sécurité sanitaire des aliments relèvent de la compétence des DDI.

En fonction des résultats des investigations, la TIAC peut déboucher sur une alerte alimentaire 'Produits' au regard de la mise en œuvre de mesures de gestion sur tout ou partie des produits incriminés dans la TIAC (exemple : retrait, voire rappel, de produits).

La clôture d’une TIAC est effectuée par la MUS après enregistrement des données transmises au moyen du rapport d'investigation (envoyées par les DDI) dans la base informatique nationale de l'InVS. Elle intervient après réalisation de l’enquête épidémiologique et de l’enquête sur la chaîne alimentaire (y compris les analyses effectuées sur les prélèvements alimentaires) par les services de contrôle et synthèse des investigations.
Dans son plan de maîtrise sanitaire, le professionnel doit disposer d'une procédure ou d'une instruction relative à la gestion des TIAC et des produits non conformes. Il doit notamment avoir un accès immédiat aux coordonnées des personnes à contacter en cas d’urgence (SAMU, médecin, autorités compétentes…).

En cas de suspicion de TIAC, des investigations sont menées par les autorités compétentes. Les DD(CS)PP ou DAAF réalisent une enquête sur la chaîne alimentaire (qui consiste en une inspection de l'établissement) et effectuent des prélèvements d'aliments, notamment les plats témoins, conformément à la note de service DGAL/MUS/N2009-8191 du 9 juillet 2009.

Les professionnels de la restauration collective doivent, dès suspicion de TIAC, mettre à la disposition des autorités compétentes :
-
les éventuels matières premières ou restes de plats qui ont été utilisés ou servis au cours des derniers repas ; ceux-ci ne doivent pas être réutilisés dans de nouvelles préparations ;
-
les menus, l'ensemble des éléments de traçabilité (ex : bons de livraison, d'expédition, factures...) et les enregistrements (ex : enregistrements du refroidissement rapide, de la remise en température...) des plats servis les jours précédant la suspicion de TIAC ;
-
les plats témoins.
G11 Plats témoins et TIAC
page 4/4

